


EsPAR PRODUCTS INC., personne morale ayant une 
place d'affaires au 6099A Vipond Drive, 
Mississauga, Ontario, Canada, LST 2B2 

REQUtTE POUR AUTORISATION D'EXERCER UN RECOURS COLLECTIF 

(Art. 1002 et suivants C.p.c.) 

lntimees 

A L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE DU QUEBEC, SIEGEANT EN CHAMBRE DES RECOURS 

COLLECTIFS DANS LE DISTRICT DE MONTREAL, LA REQUERANTE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT: 

A. INTRODUCTION 

1. La Requerante s'adresse a la Cour parce que les lntimees ont manque a leurs obligations 

legales et statutaires, notamment en complotant de maniere a restreindre indument la 

concurrence et a elever deraisonnablement le prix des appareils de chauffage de cabine; 

2. La Requerante demande l'autorisation d'exercer un recours collectif contre les fntimees 

pour le compte du groupe dont elle fait elle-meme fait partie, a savoir: 

B. 

3. 

Toute personne qui a achete au Quebec un ou des appareils de 
chauffage de cabine de vehicule commercial ou un ou des produits 
equipes d'un OU de plusieurs appareils de chauffage de cabine de 
vehicule commercial entre le premier octobre 2007 et le trente et 
un decembre 2012. 

Toutefois, une personne morale de droit prive, une societe ou une 
association n'est membre du groupe que si, en tout temps entre le 
17 mars 2014 et le 17 mars 2015 elle comptait sous sa direction ou 
sous son controle au plus cinquante (50) personnes liees a elle par 
contrat de travail, et qu'elle n'est pas liee avec la requerante. 

LEs APPAREi LS DE CHAUFFAGE DE CABINE 

Les appareils de chauffage de cabine sont installes a l'interieur des vehicules commerciaux et 

servent a en chauffer la cabine. 
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4. Les appareils de chauffage de cabine agissent independamment du fonctionnement du 

moteur des vehicules commerciaux dans lesquels ils sont installes. 

5. II existe deux types d'appareils de chauffage de cabine: les appareils de chauffage de 

cabine a air et les appareils de chauffage de cabine a eau OU a liquide de refroidissement. 

6. Un appareil de chauffage de cabine a air fonctionne en rechauffant l'air provenant de 

l'interieur ou de l'exterieur du vehicule commercial dans lequel ii est installe pour ensuite 

relacher I' air a l'interieur de la cabine du vehicule dans lequel ii est installe. 

7. Un appareil de chauffage de cabine a eau ou a Jiquide de refroidissement est integre au 

systeme de refroidissement du moteur et sert a rechauffer a la fois le moteur et la cabine du 

vehicule dans lequel ii est installe. 

8. Aux fins des presentes, sont consideres comme des Appareils de chauffage de cabi.ne les 

appareilS de chauffage de Cabine a air, les appareils de chauffage de cabine a eau OU a 
liquide de refroidissement, et leurs accessoires respectifs (ci-apres, collectivement les 

« Appareils de chauffage de cabine » ). 

9. Les Appareils de chauffage de cabine sont utilises dans une grande variete de vehicules 

commerciaux, dont notamment les camions et les fourgons de transport de biens, les 

autobus ainsi que les camions a benne, le tout tel qu'il appert de fiches techniques 

emanant des lntimees elles-memes denoncees en liasse au soutien de la presente comme 

piece R-1. 

C. lEs INTIM~ES ET LEURS ACTIVITEs 

ESPAR 

10. L'lntimee Espar Inc. est une societe ayant une place d'affaires au 29101 Haggerty Road, 

ville de Novi, Etat du Michigan, aux Etats-Unis, specialisee dans la fabrication et la vente 

d' Appareils de chauffage de cabine. 
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11. Les lntimees Espar Inc., Espar Climate Control Systems, Eberspaecher Climate Control 

Systems International Beteiligungs-GmbH, Eberspaecher Climate Control Systems GmbH & 

Co. KG, Eberspaecher Gruppe GmbH & Co. KG et Espar Products Inc. (ci-apres, 

collectivement « Espar ») sont des societes affiliees dont les activites sent interreliees. 

0. l'INDUSTRIE DES APPAREILS DE CHAUFFAGE DE CABINE 

12. Les lntimees produisent et vendent directement, ou indirectement par l'entremise de leurs 

filiales ou de societes affiliees, des Appareils de chauffage de cabine a l'echelle mondiale. 

13. Les lntimees dominent le marche mondial de la production et de la vente d'Appareils de 

chauffage de cabine. 

14. la structure et les caracteristiques du marche de la production et de la vente d' Appareils 

de chauffage de cabine favorisent le complot allegue a la presente requete. 

15. ti existe des barrieres substantielles qui reduisent, rendent plus difficile ou empechent 

l'entree de nouveaux concurrents dans le marche de la production et de la vente 

d' Appareils de chauffage de cabine. En outre, ce marche requiert des investissements 

majeurs, le deploiement de ressources techniques considerables ainsi qu'un acces aux 

reseaux de distribution. 

16. Par ailleurs, ii n'y a generalement pas de reelles alternatives a l'usage d'Appareils de 

chauffage de cabine. 

17. Les lntimees fabriquent et offrent des Appareils de chauffage de cabine ayant des 

caracteristiques techniques similaires qui peuvent etre indistinctement installes a 
l'interieur de vehicules commerciaux. 

E. lEs FAUTES DES INTIMEES 

18. Entre le premier octobre 2007 et le trente et un decembre 2012, les lntimees complotent 

avec leurs concurrents afin de fixer, de maintenir, d'augmenter et de controler 



artiflciellement le prix des Appareils de chauffage de cabine achetes au Quebec et ailleurs, 

de s'allouer des parts de marche et de reduire indument la concurrence (le« Cartel»). 

19. Le 12 mars 2015, l'lntimee Espar inc. accepte de plaider coupable a une accusation en lien 

avec le Cartel, soit d'avoir conspire avec d'autres fabricants d'Appareils de chauffage de 

cabine « in the United States and elsewhere in North America » de maniere a restreindre 

indument la competition dans la vente d' Appareils de chauffage de cabine, le tout tel qu'il 

appert d'une copie du Plea Agreement date du 12 mars 2015 depose au greffe de la United 

States District Court, Eastern District of New York denoncee au soutien des presentes 

comme piece R-2. 

20. Ce n'est qu'au mois de mars 2015 que la Requerante apprend I' existence du Cartel. 

f. L'EXEMPLE DE LA REQUERANTE 

21. Entre le premier octobre 2007 et le trente et un decembre 2012, la Requerante a achete 

pour son entreprise de camionnage un Appareil de chauffage de cabine, le tout tel qu'il 

appert de la facture dont une copie est denoncee au soutien de la presente comme piece 

R-3. 

G. lEs DOMMAGES SUBIS PAR LA REQUERANTE ET PAR LES MEMBRES DU GROUPE ENVISAGE 

22. Le Cartel a eu pour effet de restreindre indument la concurrence et de gonfler 

artificiellement le prix des Appareils de chauffage de cabine achetes au Quebec de meme 

que le prix des produits equipes d'un OU de plusieurs Appareils de chauffage de cabine et 

achetes au Quebec. 

23. Ainsi, tout au cours de la periode qu'a duree le Cartel, !es acheteurs d' Appareils de 

chauffage de cabine achetes au Quebec ont paye un prix artificiellement gonfle a l'achat de 

ce produit. 

24. II en va de meme des acheteurs quebecois subsequents d' Appareils de chauffage de cabine 

et/OU de produits equipes d'un OU de pJusieurs Appareils de chauffage de cabine et 
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achetes au Quebec a qui les premiers acheteurs ont, en tout ou en partie, refile la portion 

artificiellement gonflee du prix des Appareils de chauffage de cabine. 

25. En consequence de ce qui precede, taus et chacun des membres du groupe envisage ont 

subi des dommages en ce qu'ils ant assume, en tout ou en partie, la portion 

artificiellement gonflee du prix des Appareils de chauffage de cabine. 

26. En bout de piste, les dommages subis collectivement par la Requerante et !es autres 

membres du groupe envisage sont egaux a la portion artificiellement gonflee des prix des 

Appareils de chauffage de cabine achetes au Quebec et/ou des produits equipes d'un ou 

de plusieurs Appareils de chauffage de cabine et achetes au Quebec. 

27. De plus, la Requerante et les membres du groupe envisage sont en droit d'exiger des 

lntimees le remboursement des sommes engagees pour les presentes procedures et pour 

toute enquete relative a la presente affaire. 

H. LE DROIT APPLICABLE 

28. Par leurs agissements, les lntimees ant manque a leurs obligations statutaires prevues a la 

Loi sur la concurrence (L.R.C. (1985), c. C-34) et notamment, mais sans restreindre la 

generalite de ce qui precede, aux obligations edictees a !'article 45 de cette loi. 

29. En plus de leurs obligations statutaires prevues a la Loi sur la concurrence, les lntimees ont 

egalement manque a leurs obligations generales prevues au Code civil du Quebec et 

notamment, mais sans restreindre la generalite de ce qui precede, a celles ayant trait a 
leur devoir d'agir de bonne foi. 

I. lEs ALLEGATIONS PROPRES AU RECOURS COLLECTIF 

a) Les recours des membres sou/event des questions de droit ou de faits identiques, 

similaires ou connexes 
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30. Les questions de faits et de droit identiques, similaires ou connexes reliant chaque membre 

du groupe envisage aux lntimees et que la Requerante entend faire trancher par le recours 

collectif sont enoncees aux paragraph es ci-apres. 

31. Les Defenderesses ont-elles complote, se sont-elles coalisees avec leurs concurrents ou 

ont-elles conclu un accord ou un arrangement avec leurs concurrents ayant pour effet 

de restreindre indument la concurrence dans la vente des Appareils de chauffage de 

cabine et, dans !'affirmative, durant quelle periode ce Cartel a-t-il produit ses effets sur 

les membres du groupe? 

32. La participation des Defenderesses au Cartel constitue-t-elle une faute engageant leur 

responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

33. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat, au 

Quebec, d' Appareils de chauffage de cabine OU de produits equipes d'un OU de plusieurs 

Appareils de chauffage de cabine? Dans !'affirmative, cette augmentation constitue-t-elle 

un dommage pour chacun des membres du groupe? 

34. Quel est le montant total des dommages subis par I' ensemble des membres du groupe? 

35. La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard des frais 

suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans la 

presente affaire: 

a) les frais d'enquete; 

b) le cout des honoraires extrajudiciaires des procureurs de la Representante et des 

membres du groupe; et 

c) le cout des debourses extrajudiciaires des procureurs de la Representante et des 

membres du groupe? 

b) /es faits a/legues paraissent justifier /es conclusions recherchees 
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36. Les conclusions que la Requerante recherche centre les lntimees et qui sont justifiees a la 

lumiere des faits allegues a la presente Requete sont enoncees aux paragraphes ci-apres. 

37. AccUEILLIR l'action en recours collectif de la Representante et des membres du groupe 

contre les Defenderesses; 

38. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer a la Representante et aux membres 

du groupe un montant egal a la somme des revenus des Defenderesses et des autres 

membres du Cartel generes par la portion artificiellement gonflee des prix de vente des 

Appareils de chauffage de cabine et/ou des produits equipes d'un OU de plusieurs 

Appareils de chauffage de cabine et achetes au Quebec et ORDONNER le recouvrement 

collectif de ces sommes; 

39. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les coGts encourus pour toute 

enquete necessaire afin d'etablir leur responsabilite en !'instance, incluant les honoraires 

extrajudiciaires des procureurs et les debourses extrajudiciaires, y compris les frais 

d' expert et 0RDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

40. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a payer sur !'ensemble des sommes susdites 

l'interet legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du Quebec a compter 

de la date de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un recours co/lectif, 

41. ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au greffe de cette Cour la 

totalite des sommes susdites, ainsi que les inten~ts et l'indemnite additionnelle; 

42. 0RDONNER que la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d'une 

liquidation individuelle ou, si ce precede s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER 

aux Defenderesses solidairement de payer une somme egale aux montants des 

ordonnances de recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des 

mesures qui beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee 

par le Tribunal, conformement notamment aux provisions de !'article 1034 du Code de 

procedure civile; 

43. Le TOUT avec depens, y compris les frais d'expert et d'avis; 



c) La composition du groupe envisage rend difficile ou peu pratique I' application des 

articles 59 ou 67 du Code de procedure civile 

44. La Requerante ignore le nombre exact de membres du groupe envisage, mais estime qu'il 

est compose de plusieurs milliers de personnes et ce, compte tenu notamment du nombre 

efeve d' Appareils de chauffage de cabine OU de produits equipes d'un OU de plusieurs 

Appareils de chauffage de cabine achetes au Quebec. 

45. II est difficile, sinon impossible d'identifier ou de retracer la totalite des membres du 

groupe envisage impliques dans le present recours collectif et de les contacter pour obtenir 

un mandat ou pour proceder par voie de jonction de parties. 

46. A eux seuls, ces faits demontrent qu'il est impraticable, voire impossible, de proceder par 

mandat, reunion d'action ou jonction de parties. 

47. Dans ces circonstances, le recours collectif est une procedure appropriee pour que les 

membres du groupe envisage puissent effectivement faire valoir leurs droits respectifs et 

aient acces a la justice. 

d) La Requerante est en mesure d'assurer une representation adequate des membres du 

groupe envisage 

48. La Requerante demande que le statut de representant du groupe envisage lui soit attribue. 

4g., La Requerante est en mesure d'assurer une representation adequate des membres du 

groupe envisage. En outre, elle a la capacite et l'inten~t pour representer taus les 

membres du groupe envisage. 

so. La Requerante est disposee a gerer le present recours collectif dans l'inten~t des 

membres du groupe envisage et elle est determinee a mener a terme le present dossier, 

le tout au benefice de tous les membres du groupe envisage ainsi qu'a consacrer le 

temps necessaire a la presente affaire, tant devant la Cour superieure que devant le 

Fonds d'aide aux recours collectifs, le cas echeant, ainsi qu'a collaborer avec ses 

procureurs. 



51. la Requerante est disposee a consacrer le temps necessaire pour collaborer avec les 

membres du groupe envisage qui se feront connaitre et a les tenir informes. 

52. A cet egard, de fac;on concomitante au depot de la presente Requete, la Requerante et ses 

procureurs mettent en ligne une page Internet qui permet aux membres du groupe 

envisage de se renseigner sur le present dossier et de s'inscrire a une lettre electronique 

d'information sur les developpements a venir. 

53. De meme, la Requerante et ses procureurs mettent egalement sur pied un service 

telephonique afin de repondre aux questions que pourraient avoir les membres du groupe 

envisage. A cette fin, le personnel du cabinet des procureurs de Ja Requerante a rec;u une 

formation afin de repondre adequatement aux questions eventuelles des membres du 

groupe envisage. En outre, des avocats du cabinet des procureurs de la Requerante 

repondront de temps a autre et au besoin aux questions des membres du groupe envisage. 

54. La Requerante a donne mandat a ses procureurs d'obtenir tous les renseignements 

pertinents au present dossier et se tiendra informee des developpements. 

55. La Requerante est de bonne foi et entreprend des procedures en recours collectif dans 

l'unique but de faire en sorte que Jes droits des membres du groupe envisage soient 

reconnus et qu'il soit remedie aux prejudices que chacun d'eux a subis. 

56. la Requerante propose que le recours collectif soit exerce devant la Cour superieure 

siegeant dans le district judiciaire de Montreal parce que beaucoup de membres du 

groupe envisage ainsi que les procureurs soussignes y sont domicilies. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE A LACOUR : 

A. AccuEIWR la Requete pour autorisation d'exercer un recours collectif; 

B. AUTORISER l'exercice du recours collectif contre les lntimees pour le compte du groupe ci­

apres: 
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Toute personne qui a achete au Quebec un ou des appareils de 
chauffage de cabine de vehicule commercial ou un ou des produits 
equipes d'un OU de plusieurs appareils de chauffage de cabine de 
vehicule commercial entre le premier octobre 2007 et le trente et 
un decembre 2012. 

Toutefois, une personne morale de droit prive, une societe ou une 
association n' est membre du groupe que si, en tout temps entre le 
17 mars 2014 et le 17 mars 2015 elle comptait sous sa direction ou 
sous son controle au plus cinquante (SO) personnes liees a elle par 
contrat de travail, et qu'elle n'est pas liee avec la requerante 

C. ATTRIBUER a 9067-5331 Quebec inc. le statut de Requerante aux fins d'exercer ledit recours 

collectif pour le compte de ce groupe. 

D. IDENTIFIER comme suit les principales questions de faits et de droit qui seront traitees 

collectivement: 

1. Les Defenderesses ont-elles complete, se sont-elles coalisees avec leurs 

concurrents ou ont-elles conclu un accord ou un arrangement avec leurs 

concurrents ayant pour effet de restreindre indument la concurrence dans la vente 

des Appareils de chauffage de cabine et, dans !'affirmative, durant quelle periode 

ce cartel a-t-il produit ses effets sur les membres du groupe? 

2. La participation des Defenderesses au Cartel constitue+elle une faute engageant 

leur responsabilite solidaire envers Jes membres du groupe? 

3. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat, 

au Quebec, d' Appareils de chauffage de cabine OU de produits equipes d'un OU de 

plusieurs Appareils de chauffage de cabine? Dans !'affirmative, cette augmentation 

constitue-t-elle un dommage pour chacun des membres du groupe? 

4. Quel est le montant total des dommages subis par !'ensemble des membres du 

groupe? 
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5. La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard des frais 

suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans la 

presente affaire : 

a) les frais d'enquete; 

b) le cout des honoraires extrajudiciaires des procureurs de la 

Representante et des membres du groupe; et 

c) le cout des debourses extrajudiciaires des procureurs de la Representante 

et des membres du groupe? 

E. IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent: 

1. AccUEILUR l'action en recours collectif de la Representante et des membres du groupe 

centre les Defenderesses; 

2. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer a la Representante et aux 

membres du groupe un montant egal a la somme des revenus des Defenderesses et 

des autres membres du Cartel generes par la portion artificiellement gonflee des prix 

de vente des Appareils de chauffage de cabine et/ou des produits equipes d'un ou. de 

plusieurs Appareils de chauffage de cabine et achetes au Quebec et ORDONNER le 

recouvrement collectif de ces sommes; 

3. CoNDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les coOts encourus pour toute 

enquete necessaire afin d'etablir leur responsabilite en !'instance, incluant les honoraires 

extrajudiciaires des procureurs et les debourses extrajudiciaires, y compris les frais 

d' expert et OR DONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

4. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer sur I' ensemble des sommes susdites 

l'interet legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du Quebec a 
compter de la date de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un recours 

collectif, 
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5. ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au greffe de cette Cour la 

totalite des sommes susdites, ainsi que les intenl!ts et l'indemnite additionnelle; 

6. ORDONNER que la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d'une 

liquidation individuelle au, si ce precede s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER 

aux Defenderesses solidairement de payer une somme egale aux montants des 

ordonnances de recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des 

mesures qui beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee 

par le Tribunal, conformement notamment aux provisions de !'article 1034 du Code de 

procedure civile; 

7. LE rour avec depens, y compris les frais d'expert et d'avis; 

F. DECLARER qu 1a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout jugement a 
intervenir sur le recours collectif de la maniere prevue a la Loi; 

G. FIXER le delai d1exclusion a trente (30) jours apres la date de publication de ravis aux 

membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas prevalus 

des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a intervenir; 

H. ORDONNER la publication d'un avis aux membres conforme au formula ire VI du Reglement de 

procedure civi/e de la Cour superieure dans les soixante (60) jours du jugement a intervenir 

sur la presente Requete et ce, un jour de semaine, dans les quotidiens LA PRESSE, LE SOLEIL 

et THE GAZITTE, ainsi que dans tout autre media ou par tout autre moyen qu'il plaira au 

Tribunal de fixer; 

I. PERMETTRE la signification de la Requete introductive d'instance par l'entremise d'un service 

de messagerie internationale avec preuve de reception par le destinataire. 



-14-

J. lETOUT avec depens, y compris Jes frais d'avis. 

MONTREAL, le 17 mars 2015 

ELLEAU LAPOINTE, S 

Procureurs de la Requerante 


